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EXPOSE DES MOTIFS 

La Constitution de la Republique Democratique du Congo du 18 fevrier 2006, 

specialement en son article 204 point 16, donne aux provinces les prerogatives 
de legiferer en matiere des impots, taxes et droits provinciaux et locaux, 

notamment l'impot foncier, l'impot sur les revenus locatifs et l'impot sur les 
vehicules automoteurs. 

La Loi n°04/2003 du 13mars 2003 portant reforme des procedu,res fiscales telle 
que modifiee et completee a ce jour et l'Ordonnance-Loi n°13/003 du 23 
fevrier 2013 portant reforme des procedures fiscales relatives a l'assiette, au 
controle et aux modalites de recouvrement des recettes non fiscales fixent le 
cadre general des procedures fiscales et non flscales dans notre pays. 

L'Ordonnance-Loi n°13/001 du 23 fevrier 2:013 fixant la nomenclature des 
impots, droits, taxes et redevances des provinces et des Entites territoriales 
decentralisees ainsi que leurs modalites de repartition, edicte les impots, 
droits, taxes et redevances de la competence des provinces. 

Elle recommande, par ailleurs, aux Provinces de mettre en place leurs propres 
regles des perceptions de tous ces droits par voie d'Edit. 

Tenant compte des exigences de la decentralis,ation, ii a ete juge utile d'adapter 
les deux textes ci-dessus aux realites de la Province afin de permettre a la 
Direction des Recettes du Lualaba, DRLU en sigle, de mener efficacement ses 
missions et prerogatives, en matiere d'impots et taxes et aux requerants de 
faire valoir leurs droits. 

Le present Edit est subdivise en quatre chapitres : 

Chapitre I : Des dispositions generales; 

Chapitre II : Des dispositions relatives aux impots; 

Chapitre Ill : Des dispositions relatives aux taxes, redevances et autres droits 
dus a la Province du Lualaba ; 

Chapitre IV: Des dispositions finales. 

EDIT 

L'Assemblee Provinciale a adopte, 

Le Gouverneur de Province promulgue l'Edit dont la teneur suit : 
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CHAPITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 er 

Au terme du present Edit, ii faut entendre par: 

a. Astreinte: une sanction pecuniaire infligee a toute personne n'ayant pas 
repondu, apres avoir ete mise en demeure, a une demande de 

renseignements dans le delai lui adresse; 
b. Avertissement extrait de role : document par lequel la dette des taxes, 

redevances et autres droits est rendu e~igible ; 
c. Avis de mise en recouvrement: le document par lequel le supplement 

d'impots provinciaux est rendu exigible; 
d. Avis de regularisation: le document par lequel le gestionnaire des 

comptes propose le supplement d'impots; 
e. Avis de verification : le document par lequel le verificateur des impots 

provinciaux en mission, informe le controle de son passage dans ses 
installations ; 

f. Controle sur pieces : le contr6Ie effectue sur base des declarations dans 
le bureau de la Direction des Recettes du Lualaba; 

g. Degrevement_: decision d'annulation totale ou partielle d'une dette 
fiscale. 

h. Gestionnaire des comptes : l'agent commis au controle sur pieces au 
bureau; 

i. Penalites d'assiette : sont celles qui sanctionnent le defaut ou le retard 
des declarations des elements d'assiette au regard des delais legaux 
ainsi que les declarations inexactes, incompletes ou fausses; 

j. Penalites de recouvrement: sont celles qui sanctionnent le defaut ou le 
retard de paiement d'une creance, dans les delais impartis; 

k. Recettes non fiscales : sont les ressources financieres provenant des 
taxes, redevances et autres droits de la Province autres que les irnpots; 

I. Role de controle: la liste des contribuables a contr6Ier; 
m. Service d'assiette: service technique ayant en charge la constatation et 

la liquidation des taxes, redevances et autres droits. 

Article 2 : 

Le present Edit est pris conformement a !'article 1 er alinea ler de l'Ordonnance­
Loi n°13 /001 du 23 fevrier 2013 fixant la nomenclature des impots, droits et 
redevances des provinces et des Entites territoriales decentralisees et a pour 
objet principal la fixation des regles de ges1Ji on des lmpots, Droits, Taxes et 

=- Redevance de la Province. 
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11 s'applique aux impots ainsi qu'aux taxes, drnits et autres redevances dus a la 
Province. 

CHAPITRE II : DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX IMPOTS 

SECTION I : OBLIGATION DECLARATIVE 

Article 3 

Toute personne physique ou morale, exonerree ou non, redevable de l'imp6t 
foncier, de l'imp6t sur le revenu locatif, de l'impot reel sur les vehicules 
automoteurs ainsi que de la taxe speciale de circulation routiere de la Province 
est tenue de se faire identifier dans le quinze jours qui suivent !'acquisition 
d'une propriete fonciere, d'un vehicule ou en debut d'une activite generatrice 
de revenu locatif aupres de la Direction des Recettes du Lualaba au travers de 
la Division des Recettes Fiscales ou des Centres, selon le cas. 

Article 4 

Toutes les modifications relatives a l'identite, 
electronique ainsi qu'au numero de tehephone 
communication a la Direction des Recettes du Lualaba. 

Article 5 

a l'adresse physique, 
font l'objet d'une 

Le redevable de l'lmp6t foncier est tenu de souscrire une declaration au plus 
tard le 1er fevrier de l'annee en cours aupres de la Direction des Recettes du 
Lualaba. 

Cette declaration auto-liquidative est accompagnee d'un etat enonc;ant tousles 
elements imposables et non imposables, leurs localisations, leurs superficies et 
l:es taux d'imposition. 

Article6 

Le redevable personne physique de l'impot • reel sur le vehicule automoteur 
souscrit une declaration par vehicule. 

Le redevable personne morale depose une liste de tous ses vehicules indiquant 
l.eurs caracteristiques. 

Cette declaration concerne egalement la taxe ~peciale de circulation routiere . 

Article 7 

Le redevable sur l'impot sur le revenu locatif personne physique ou personne 
morale souscrit chaque annee une declaration selon le modele fixe par la 
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Direction des Recettes du Lualaba au plus tard le 31 mai de l'annee qui suit 

celle de realisation de revenus. 

Article 8 

Le locataire, personne physique ou personne des biens immobiliers soumis au 

paiement de l'lmpot sur le revenu locatif est tenu obligatoirement de proceder 

a la retenue a la source de 20% du loyer paye; 

Cette retenue fait l'objet d'une declaration et; du reversement total au plus tard 
le 1oeme jour du mois qui suit celui du paiement du loyer. 

L'obligation declarative de la retenue demeure meme si le layer n'a pas ete 
paye. 

SECTION II : DU CONTROLE 

Article 9 

La Direction des Recettes du Lualaba a le pol)lvoir exclusif de verifier, sur place 
ou sur pieces, I' exactitude des declarations de tous les Im pots provinciaux dus 
par le redevable, au travers de ses agents revetus de la qualite de verificateurs, 
relevant de la Division des Recettes Fiscales. 

Pour ce faire, ils doivent etre munis d'un ordre de verification dOment signe par 
l'autorite competente. 

Les ordres de verification de controle des impots provinciaux sont signes par le 
Directeur de la Direction des Recettes du Lualaba. 

Pour les Centres, les ordres de verification somt signes par les Chefs des Centres 
sur base du role de controle dOment apprpuve et autorise par le Chef de 
Division de suivi des Centres. 

Article 10 

Le controle sur pieces est exerce par un agent revetu de la qualite de 
Gestionnaire des comptes relevant de la Divi:sion des Recettes Fiscales ou des 
Centres. 

Le redevable n'ayant pas depose sa declaration a l'echeance fait l'objet d'une 
mise en demeure a declarer a laquelle ii est tenu de repondre dans les cinq 
jours de sa reception . 
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Article 11 

Dans le cadre du controle sur pieces, la Direcction des Recettes du Lualaba, au 

travers de la Division des Recettes Fiscales ou des Centres , peut inviter tout 

redevable a fournir verbalement ou par ecrit ides explications, eclaircissements 

ou justifications et, en outre, s1 il a 11obligatior:i de tenir les livres compt:ables, a 
les communiquer sans deplacement aux fins de permettre de verifier les 
renseignements demandes. 

Article 12 

A l'issue de la verification sur pieces, le Gestionnaire des comptes relevant de la 
Division des Recettes Fiscales ou des Centres, peut proposer, par avis de 
regularisation contresigne par le Chef de Diviision des Recettes fiscales ou les 
Chefs des Centres, des supplements d'imp6ts .. 

Article 13 

La verification des impots dus a la Province p>eut etre generale, ponctuelle ou 
inopinee. 

! La verification generale porte sur tous les lrnpots provinciaux et sur toute la 
periode non prescrite. 

La verification ponctuelle consiste au contr61e de la Retenue locative pour une 
periode inferieure a un exercice fiscal. 

La verification inopinee est celle dont le controle re<;oit l'avis de verification le 
jour meme de la premiere intervention. 

Toute verification s1exerce au siege de l'entreprise pendant les heures de 
service ou a tout autre endroit a la demande expresse du redevable, soit dans 
les locaux de la Direction des Recettes du Lualaba. 

Article 14 

Les operations de la verification consistent a la confrontation de la comptabilite 
presentee et de tout autre element a la disposition de la Direction des Recettes 
du Lualaba aux declarations souscrites aux fins de l'etablissement des Droits 
eludes. 

Le verificateur peut aussi proceder a I' examen de la coherence entre les 
elements declares et sa situation patrimoniale: du redevable contr61e . 
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Article 15 

L'agent de la Division des Recettes fiscal es 0u des Centres, porteur de I' ordre 

de verification dument sign<:\ adresse un aviis de verification au redevable au 
moins huit jours avant la date de la premiere 1intervention. 

II informe le redevable de tous les documents necessaires devant etre mis a sa 

disposition pour la verification et de son droit de se faire assister d' un conseil 

de son choix. 

Le redevable peut solliciter le report de la date de la premiere intervention par 
ecrit en motivant sa demande dans les 48 heures des reception de l'avis de 
verification. 

Ce report ne peut depasser quinze jours et doit etre expressement accepte 
lorsqu'il est motive. ' 

Article 16 

Au terme de la verification, les redressements effectues sont notifies au 
redevable sous forme d'avis de redressement, envoye sous pli recommande 

t avec accuse de reception ou remis en 117ains propres avec bordereau de 
decharge. 

Article 17 

Le redevable notifie de l'avis de redressenient ou de l'avis de regularisation 
ainsi que celui ayant fait I' ob jet de demande de renseignements sont ten us de 
faire parvenir a la Direction des Recettes du Lualaba, dans un delai de vingt 
jours, leurs observations motivees. 

Article 18 

Le defaut de reponse dans les vingt jours a 'l'avis de redressement et l'avis de 
regularisation vaut acceptation et les supplements d'impot notifies sont mis en 
recouvrement. 

Le defaut de reponse a une demande de renseignements entraine une 
regularisation des impots concernes. 

Article 19 

Dans le cadre de la procedure contradictoire, la Direction des Recettes du 
Lualaba peut organiser une seance de travail autour de l'avis de redressement 

• ou de regularisation notifie et les observations motivees du redevable. 



... 

7 

Un proces-verbal de seance reprenant les p(i)ints d'accord et de desaccord est 
signe par les deux parties. 

Article 20 

Lorsque les observations formulees par le redevable dans le delai sont fondees, 

la Direction des Recettes du Lualaba abandonne tout ou une partie des 

redressements ou regularisations notifies. 

Lorsque la Direction des Recettes du : Lualaba abandonne tous les 
redressements ou les regularisations notifies1 elle en informe le redevable dans 
un avis de confirmation des elements declares. 

Lorsque la Direction des Recettes du Lualaba maintient une partie des 
redressements ou regularisations initiaux, elle en informe le redevable dans un 
avis rectificatif ainsi que de la possibilite po~r lui de deposer une reclamation 
apres reception de l'avis de mise en recouvrement. 

Lorsque la Direction des Recettes du Lualaba entend maintenir la totalite des 
redressements ou regularisations initiaux, elle les confirme dans une lettre de 
reponse aux observations du contribuable. 

Article 21 

Les agents de la Direction des Recettes du Lualaba procedent a la taxation 
d'office dans les cas ci-apres: 

a. L'absence de declaration; 
b. L'absence de la comptabilite; 

c. Le defaut de remise des documents sollicites ou des pieces 
justificatives dans le cadre d' une verification ; 

d. Le rejet d'une comptabilite consideree comme irreguliere; 
e. L'opposition au controle. 

Une comptabilite peut etre qualifiee d'irregwliere lorsqu'elle ne fournit pas le 
bilan, le compte de resultat, la balance ge11"1erale des comptes ainsi que les 
pieces justificatives conformement a la legislation en vigueur. 

Article 22 

Les bases ou les elements servant au calcul des impositions arretees d'office 
sont portes a la connaissance du redevable ; au moyen d'un avis de taxation 
d'office. 
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Dans ce cas, le redevable ne beneficie plus du delai prevu a !'article 18 ci­
dessus. 

L'avis de taxation d'office est directement mis en recouvrement et la Direction 
des Recettes du Lualaba informe le redeval;>le de son droit de presenter une 

reclamation contentieuse apres reception de l'avis de mis en recouvrement. 
Dans ce cas, la charge de la preuve du contraire incombe au redevable. 

Article 23 

La Direction des Recettes du Lualaba dispose du droit de rappel des irnpots ou 
supplements d'impots dus par les redevables au titre de I' exercice en cours et 
de quatre annees precedentes. 

Lorsqu'une decision judiciaire ou tout autre organisme a revele I' existence des 
fraudes a incidence fiscale, la Direction des 1Recettes du Lualaba peut exercer 
son droit de rappel sur un exercice deja prescrit. Dans ce cas, elle dispose d'un 
delai de deux ans a compter de la revel~tion des faits pour not ifier les 
supplements d'impots. 

Article 24 

Lorsqu'une imposition a ete annulee pour n'avoir pas ete etablie 
conformement a la procedure, la Direction des Recettes du Lualaba peut etablir 
a charge du meme contribuable une nouvelle cotisation a !'issue d'une nouvelle 
verification. 

Article 25 

Sauf en cas d'agissements frauduleux revel:es dans le cadre d'une instance 
sanctionnee par une decision judiciaire ou suite a une enquete destinee a 
etablir la realite des faits denonces, ii ne peut etre precede a une nouvelle 
verification portant sur un meme impot au titr:e d'un exercice deja contr61e. 

Article 26 

Les denonciations de fraude rec;ues par le Directeur de la Direction des 
Recettes du Lualaba ou par le Chef de Division de suivi des Centres font l'objet 
d'un avis d'enquete fiscale signe par le Chef de Division de !'Inspection sur 
instruction du Directeur de la Direction des Re;cettes du Lualaba. 

Article 27 

A !'issue de l'enquete fiscale, aucun supplement ne peut etre etabli. 
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Lorsque la veracite des faits denonces est etablie, le Chef de Division de 
!'Inspection fait rapport au Directeur de la Direction des Recettes du Lualaba en 

proposant !'organisation d'une mission de contre verification. Dans le cas 

contraire, 11enquete fiscale est classee. 

Article 28 

Les ordres de contre verification fiscale sbnt signes par le Directeur de la 

Direction des Recettes du Lualaba et sont e~ecutes par les agents revetus de la 
qualite d'lnspecteur. 

Toutefois, le Ministre ayant les finances dans ses attributions peut egalement 
ordonner une contre verification en utilisant des agents qualifies. 

Article 29 

A l'issue de la contre verification, un avis de redressement est notifie au 
contribuable. 

La procedure de traitement de l'avis de redressement en contre verification est 
la meme que celle prevue pour l'avis de redressement en verification. 

SECTION Ill : DU DROIT DE COMMUNICATION 

.. Article 30 

La Direction des Recettes du Lualaba a Le droit d'obtenir des personnes 
physiques ou morales, publiques ou privees, la communication de toute piece 
ou document necessaire a l'etablissement des impots provinciaux. 

Pour ce faire, elle agit par demande de renseignements. 

Le delai de reponse a cette demande de renseignements est de vingt jours. 

Article 31 

Le defaut de communication de renseignements sollicites dans le delai, la 
communication de faux renseignements ou des renseignements inc:omplets 
sont sanctionnes par les astreintes definies par !'article 36 ci-dessous. 

SECTION IV: DU RECOUVREMENT 

Article 32 

Les impots provinciaux sont payes au moment du depot des declarations. 
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La retenue sur le loyer est reversee au plus tard le dixieme jour du mois qui suit 

celui du paiement du loyer a l'aide d'une declaration dont le modele est fixe 

par la Direction des Recettes du Lualaba. 

Les supplements d'lmpots etablis sont recouvres par voie d'avis de mise en 
I 

recouvrement. 

II y a prescription pour le recouvrement des limpets Provinciaux apres dix ans a 
compter du depot de la declaration ou de !'emission de l'avis de mise en 
recouvrement. 

Article 33 

L'avis de mise en recouvrement est sigf[le par le Receveur des lmp6ts 
competent relevant de la Division des Recouvrements ou des Centres. 

L'avis de mise en recouvrement doit contenir !'identification precise du 
redevable, la nature de l'lmpot, la base imposable, le montant en principal, les 
penalites ainsi que le delai de paiement. 

Les redevables sont tenus d'acquitter les momtants dus dans un delai de quinze 
jours a compter de la reception de l'avis de m:is en recouvrement. 

Article 34 

II est fait application des penalites d'assiette sur le montant principal dans les 
cas ci-apres : 

a. 25 % lorsque le redevable defaillant regularise sa situation en deposant 
une declaration dans le delai fixe a l'arti.cle 10 ci-dessus; 

b. 20% lorsque la verification, la regularisation et la contre verification 
determinent les supplements dans le cas de la premiere infraction; 

c. 40% lorsque la verification, la regularisation et la contre verification 
determinent les supplements dans le ca,s de recidive ; 

d. 50% en cas de la premiere taxation d'office; 
e. 100% en cas de recidive en taxation d' office. 

Article 35 

Tout retard dans le paiement de tout ou une partie d'impots provinciaux don ne 
lieu a des penalites de recouvrement de 4% pa,r mois de retard. 

Article 36 

En dehors de toute procedure de controle, le refus de repondre dans le delai a 
une demande de renseignements prevue a Jarticle 30 du present Edit est 
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sanctionne par une astreinte fiscale 25.000 Francs Congolais par jour de retard 

pour les personnes physiques et de 100.000 Franc Congolais par jour de retard 

pour les personnes morales. 

Article 37 

La communication de faux renseignements dans le cadre de droit de 

communication prevu a !'article 30 du present Edit, est sanctionnee par une 

amende de 250.000 Francs Congolais pour des personnes physiques et 
1.500.000 Francs Congolais pour les personnes morales. 

La communication de renseignements incomplets est sanctionnee par une 
amende de 125.000 Francs Congolais pour les personnes physiques et 750.000 
Francs Congolais pour les personnes morales:, 

Article 38 

Toute violation des dispositions des articles 3 et 4 du present Edit est 
sanctionnee par une amende de 100.000 Francs Congolais pour les personnes 
physiques et 1.000.000 Francs Congolais pour les personnes morales. 

Article 39 

Le defaut de la retenue sur les loyers ou du reversement de la retenue operee 
est sanctionne par une amende egale aux montants de la retenue. 

Article 40 

Le Ministre ayant les finances dans ses attributions est habilite a modifier, par 
voie reglementaire, les taux des penalites d'assiette, des penalites de 
recouvrement, les astreintes ainsi que les amendes prevus aux articles 
34,35,36,37 et 38 present Edit. 

II peut aussi accorder une moderation ou une annulation des penalites 
d'assiette et de recouvrement prevues aux articles 34 et 35 du present Edit a la 
demande motivee du redevable. 

Article 41 

Le defaut de paiement d'un avis de mise en recouvrement dans le delai de 
quinzaine jours entraine des poursuites en recouvrement. 

Toutefois, le redevable peut solliciter aupres du Receveur des imp6ts 
provinciaux de la Direction des Recettes ,du Lualaba ou des Centres un 
paiement echelonne dont la duree maximum ne peut depasser six mois. 
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Article 42 

Les mesures des poursuites en recouvremen~ comprennent: 

a. La fermeture provisoire des etablissements par apposition des scelles; 

b. Les avis a tiers detenteurs; 

c. Les saisies mobilieres, immobilieres et les ventes eventuelles qui en 

decoulent. 

Article 43 

A !'expiration du delai fixe a !'article 41, les Receveurs des impots provinciaux 
de la Division des Recettes Fiscales ou des (::entres exercent les poursuites en 
vertu de la contrainte. 

Pour ce faire, un commandement est signifie au redevable par l'agent de la 
Direction des Recettes du Lualaba revetu de la qua lite de h uissier et porteur de 
la contrainte decernee par les Receveurs. 

Article 44 

A defaut du paiement dans les huit jours des reception du commandement, les 
Receveurs font pro ceder a I' execution des mesures des poursuites. 

Article 45 

La levee des mesures des poursuites est conditionnee au paiement des droits 
poursuivis majores des frais des poursuites de 3% dans le cas de 
commandement, de 5% dans le cas de l'avi:s a tiers detenteurs et fermeture 
provisoire de l'etablissement ainsi que de 3% dans le cas de vente des biens 
saisis. 

Toutefois, les Receveurs des impots de la !Direction des Recettes du Lualaba 
peuvent lever les poursuites suivant un paiement partiel avec engagement ecrit 
du redevable d1apurer la totalite de sa dette fiscale. 

Article 46 

tes auteurs des infractions fiscales sont aussi passibles des peines prevues par 
le Code Penal Congolais. 
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SECTION V: DES RECLAMATIONS ET DES RECOURS 

Article 47 

Toutes les contestations relatives au paiement des lmpots Provinciaux et aux 
poursuites en matiere de recouvrement font l'objet d'une reclamation 
prealable aupres du Receveur des impots, provinciaux de la Direction des 
Recettes du Lualaba. 

Les contestations portent sur la regularite et la forme de l'acte des poursuites 
qui exige le paiement, sur I' obligation de pay~r, sur le paiement effectue ou sur 
le delai d'exigibilite de la somme reclamee. 

Les contestations peuvent porter sur l'assiette et le calcul de l'lmpot. 

Les Receveurs doivent se prononcer dans les trois jours ouvrables a compter de 
la reception de la reclamation . 

A !'expiration du delai de trois jours, le redevable peut saisir le tribunal de 
Commerce competent. 

Des la signification de !'assignation a la Direction des Recettes du Lualaba, 
!'opposition suspend I' execution des mesures: de poursuites. 

La decision judiciaire doit etre rendue dans un delai de trente jours a dater de 
la saisine du Tribunal. 

A defaut de la decision judiciaire dans ce delai, la suspension des poursuites est 
d'office levee. 

Article 48 

Dans le cadre de la contestation de fond, le redevable ainsi que son mandataire 
sont ten us, avant toute saisine de la Cour d' A:ppel competente, de se pourvoir 
par ecrit en reclamation contre le montant de leur imposition aupres du 
Directeur de la Direction des Recettes du ~ualaba pour le contentieux des 
impositions etablies par la Division des Rectettes fiscales et la Division des 
Recettes non Fiscales ou de la Division de suiv'i des Centres pour les impositions 
etablies par les Centres. 

Article 49 

La reclamation est introduite dans les six mois a partir de la reception de l'avis 
de mis en recouvrement, sous peine de deche~nce. Elle est motivee. 
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11 est delivre re~u de la reclamation au nectevable avec un numero de la 
reclamation. 

Article 50 

L'instruction de la reclamation releve de la competence du Bureau Juridique, 

Etudes et Contentieux pour le recours introduit aupres du Directeur de la 

Direction des Recettes du Lualaba concernant les impositions etablies par la 

Division des Recettes fiscales et de celle de suivi des Centres pour les 
impositions etablies par les Centres. 

Article 51 

Dans !'instruction du contentieux, le Bureau Juridique, Etudes et Contentieux et 
la Division de suivi des Centres peuvent proceder aux descentes sur terrains 
aupres du redevable, aux enquetes, a la verification des ecritures et livres 
comptables et aux demandes de renseignements conformement aux articles 11 
et 30 ci-dessus du present Edit. 

Article 52 

La decision de la Direction des Recettes du Uualaba en matiere de contentieux 
est notifiee dans les six mois qui suivent la date de la reception de la 
reclamation. 

Article 53 

La decision du degrevement est prise de la maniere suivante : 

a. Le degrevement de moins de 50.000.G00 de Francs Congolais est de la 
competence des Chefs de Divisions de la Direction des Recettes du 
Lualaba ; 

b. Le degrevement maximal de 250.000.000 de Francs Congolais est de la 
competence du Directeur de la Direction des Recettes du Lualaba; 

c. Le degrevement au-dela de 250.000 Francs Congolais est de la 
competence du Ministre provincial ayant les finances dans ses 
attributions. 

Le Ministre provincial ayant les finances dans ses attributions peut modifier par 
voie d'Arrete les montants prevus au present article. 
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Article 54 

La surseance des poursuites en recouvr;ement peut etre accordee, sans 
condition par les Receveurs des impots provinciaux, pendant l1 instruction du 
contentieux en cas d1une erreur materielle ou de double emploi. 

Dans les autres cas, les conditions sont fixees de la maniere suivante : 

a. Le paiement de 100% du principal poursuivi pour le cas de taxation 
d1 office; 

b. Le paiement de 20% du principal poursuivi pour les cas de 
redressements. 

Article 55 

La decision du rejet total ou partiel d1 une reclamation peut faire l1objet d1 un 
recours devant la Cour d1 Appel competente. 

Pour sa recevabilite, le contribuable est te:nu de s1 acquitter du montant des 
impositions contestees au titre du principal, et faire appel de la decision du 
contentieux dans les six mois a partir de sa notification, accuse de reception 
faisant foi. 

Toutefois, le contribuable peut obtenir, sur decision du Mi nistre ayant les 
finances dans ses attributions et a sa demande, le reexamen du litige par la 
Direction des Recettes du Lualaba ou toute autre disposition. 

Article 56 

Le pourvoi en cassation est ouvert contre les arrets de la Cour d' Appel dans les 
conditions fixees par les dispositions legales. 

CHAPITRE Ill : DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX TAXES, REDEVANCES ET 
AUTRES DROITS DUS A LA PROVINCE DU LUALABA 

SECTION I: DE L'OBLIGATION D'IDENTIFICAlilON 

Article 57 

Toute personne physique ou morale, exoneree ou non, redevable des taxes, 
redevances et autres droits dus a la Province est tenue de se faire identifier 
dans les quinze jours qui suivent la realisation des activites occasionnant les 
faits generateurs des taxes redevances et autres droits aupres des services 
d1assiettes sectorielles. 
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Le repertoire ainsi constitue est transmis par les services d'assiettes sectoriels 
dans les huit jours qui suivent !'identification du redevable aupres de la 

Direction des Recettes du LUALABA. 

Article 58 

Toutes les modifications relatives a l1identite, a l'adresse physique, 
electronique ainsi que le numero de ;telephone font l'objet d'une 
communication a la Direction des Recettes du Lualaba par les services 
d'assiettes sectoriels conformement aux dispositions de !'article 57 du present 
Edit. 

SECTION II: DE L'OBLIGATION DECLARATIVE 

Article 59 

Le redevable des droits de consommation . sur les biens produits localement 
(biere, alcool, spiritueux, tabac, ciment, farine de froment et sucre), de la 
redevance sur !'exploitation des eaux natiurelles, de la taxe de mise sur le 
marche des produits cosmetiques et dietetiques, de la taxe de 1% sur le produit 

de transaction d' or et du diamant ainsi que de la taxe de mise sur le marche 
des matieres non biodegradables est tenu de souscrire une declaration au 
plus tard le dixieme jour du mois qui suit la realisation des faits generateurs 
aupres de la Division des Recettes non fisc:ales ou du Centre de la Direction 
des Recettes du Lualaba. 

Le redevable de la taxe de superficie sur les concessions mI111eres et 
hydrocarbures est tenu de souscrire une declaration au plus tard le 01 Fevrier 
de l'exercice en cours. 

Ces declarations sont auto-liquidatives et doivent etre accompagnees d'un etat 
enonc;ant tous les elements imposables et non imposables, leurs localisations, 
leurs superficies et le taux d'imposition. 

SECTION Ill : DES PROCEDURES D' ASSIETTE 

Article 60 

La constatation et la liquidation des taxes, redevances et autres droits relevent 
de la competence des agents taxateurs des Services d,assiette. 
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Article 61 

Les agents taxateurs des Services d'assiett¢ ont !'obligation de communiquer 
les elements de constatation et de liquidation aux Ordonnateurs de la Direction 

des Recettes du Lualaba. 

Article 62 

La constatation et la liquidation des taxes se font au moyen des notes des 
debits, notes de taxation, factures et notes de liquidation. 

Article 63 

Les agents des services d'assiette munis d'l;m ordre de mission dument signe 
par les autorites competentes peuvent eflfectuer une mission dans le but 
uniquement de fixer l'assiette des taxes, redevances et autres droits dus a la 
Province. 

lls ont !'obligation de tenir des repertoines par secteurs d'activites des 
redevables permanents. 

Article 64 

En cas de non constatation et liquidation par l'agent taxateur et pour autant 
que le fait generateur d'une recette non fiscale prevue par la legislation est 
etablie, l'ordonnateur des recettes non fiscales relevant de la Division des 
Recettes non fiscales ou des Centres, procede a un ordonnancement d'office. 

SECTION IV: DES ORDONNANCEMENTS DES TAXES, REDEVANCES ET AUTRES 
DROITS 

Article 65 

Les operations d'ordonnancement des taxes, redevances et autres droits de la 
Province sont de la competence des agents qualifies relevant de la Division des 
Recettes non fiscal es ou des Centres revet us de la qua lite d' ordonnateurs. 

lls sont accredites, selon les cas, aupres des agents des Services d'assiette. 

Article 66 

L'ordonnateur de la Division des Recettes non fiscales ou des Centres etablit la 
note de perception en quatre copies destine,es au redevable, a la banque, au 
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Receveur des Recettes non fiscales ainsi :qu'a la Division des Recettes non 

fiscales ou des Centres pour des besoins des statistiques. 

Article 67 

La note de perception est l'ordre donne a l'intervenant financier de percevoir la 
taxe, redevances et autres droits dus a la Pnpvince. 

L'ordonnateur des Recettes non Fiscales est tenu d'inscrire la mention 
« taxation conforme ou avis favorable » sur la note de perception qu'il emet. 

Article 68 

Lorsque l'ordonnateur des Recettes non fiscales juge non conforme la taxation, 
ii la renvoie au Service d'assiette avec avis motive pour correction. 

Le dossier ainsi retourne, doit etre traite par les Service d'assiettes dans un 
delai ne depassant pas soixante-douze heures a dater de sa reception. 

En cas de contestation de l'avis motive de l'ordonnateur des recettes non 
fiscales, les divergences sont portees a la connaissance des autorites 
hierarchiques pour harmonisation dans les quarante-huit heures maximum. 

Si le desaccord persiste, le dossier en cause est soumis a !'arbitrage du Ministre 
11 ayant les finances dans ses attributions. 

SECTION V : DU CONTROLE 

Article 69 

La Direction des Recettes du Lualaba a le pouvoir exclusif de verifier sur place 
ou sur piece !'exactitude des declarations de toutes les taxes, redevances et 
autres droits provinciaux dus par le redevable au travers de ses agents revetus 
de la qualite de controleurs, relevant de la Division des Recettes non fiscales ou 
des Centres. 

Pour ce faire, ils sont munis d'un ordre de mission signe par l'autorite 
competente. 

Les ordres de m1ss1on de controle des taxes, redevances et autres droits 
provinciaux, sont signes par le Chef de Division des Recettes non fiscales sur 
base du role de controle dument approuve :et autorise par le Directeur de la 
Direction des Recettes du Lualaba. 

Pour les Centres, les ordres de mission sont signes par les Chefs des Centres sur 
base du role de controle dument approuve et autorise par le Chef de Division 
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de suivi des Centres ainsi que par le Directeur de la Direction des Recettes du 
Lualaba. 

Article 70 

Le controle sur piece est exerce par un agent revetu de la qualite de 

Gestionnaire des comptes relevant de la Division des Recettes non fiscales ou 

des Centres. 

Le redevable n'ayant pas depose sa declaration dans le delai fait l'objet d'une 
mise en demeure a declarer a laquelle ii est tenu de repondre dans les cinq 
jours de sa reception. 

Article 71 

Dans le cadre du controle sur pieces, la Direction des Recettes du Lualaba, au 
travers de la Division des Recettes non fisc:ales ou des Centres I peut inviter 
tout redevable a fournir, verbalement ou par ecrit, des explications, 
eclaircissements ou justifications et, en outre, s'il a I' obligation de tenir les 
livres comptables, a les communiquer sans cleplacement aux fins de permettre 
de verifier les renseignements demandes. 

Article 72 

A l'issue du controle sur piece, le Gestionnaire des comptes relevant de la 
Division des Recettes non fiscales ou des Centres, peut proposer, par feuille 
d'observations contresignee par le Chef de Division des Recettes non fiscales 
ou les Chefs des Centres, des supplements d'imposition. 

Article 73 

Le controle general porte sur toutes les taxes, redevances et autres droits 
provinciaux et sur toute la periode non prescrite. 

Le controle ponctuel porte sur une periode inferieure a un exercice fiscal. 

Le controle inopine est celui dont l'avis de passage est remis au controle le jour 
de la premiere intervention. 

Tout controle s'exerce au siege de l'entreprise pendant les heures de service ou 
a tout autre endroit a la demande expresse du redevable soit dans les locaux 
de la Direction des Recettes du Lualaba. 
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Article 74 

Les operations de controle consistent a la confrontation de la comptabilite 

presentee ou de tout autre element a la disposition de la Direction des 

Recettes du Lualaba aux declarations et notes de perception aux fins de 

l'etablissement des droits eludes. 

Le controleur peut aussi proceder a I' examen de la coherence entre les 
elements declares et la situation patrimonial:e du redevable controle. 

Article 75 

L'agent de la Division des Recettes non fiscales ou des Centres, porteur de 
l'ordre de mission dument signe, adresse un avis de passage au redevable au 
moins huit jours avant la date de la premiere, intervention. 

II informe le redevable de tous les documents necessaires devant etre mis a sa 
disposition pour le controle et de son droit de se faire assister d'un conseil de 
son choix. 

Le redevable peut solliciter le report de la date de la premiere intervention par 
ecrit en motivant sa demande dans les cinq jours des reception de l'avis de 
passage. 

Ce report ne peut depasser quinze jours et est expressement accepte lorsqu'il 
est motive. 

Article 76 

Au terme du controle, les redressements effectues sont notifies au redevable 
sous forme de feuille d'observations, envoyee sous pli recommande avec 
accuse de reception ou re mis en mains prop res sous borderea u de decharge. 

Article 77 

Le redevable notifie de la feuille d'observations est tenu de faire parvenir a la 
Direction des Recettes du Lualaba, dans un delai de sept jours, ses observations 
motivees. 

Article 78 

Le defaut de reponse dans les sept jours vaut acceptation et les supplements 
d'impositions notifies sont enr61es. Une not:e de perception est emise a cet 
effet. 



21 

Le defaut de reponse a une demande de renseignements entraine une 
regularisation des taxes, redevances et autres droits concernes. 

Article 79 

Dans le cadre de la procedure contradictoire, La Direction des Recettes du 
Lualaba peut organiser une seance de travail autour de la feuille d'observations 
notifiees et les observations motivees du redevable. 

Dans ce cas, un proces-verbal reprenant les 1µoints d'accord et de desaccord est 
signe par les deux parties. 

Article 80 

Lorsque les observations formulees par le redevable dans le delai sont fondees, 
la Direction des Recettes du Lualaba abandonne tout ou une partie des 
redressements notifies. 

A cet effet, une feuille d'observations definitive est emise et mise en 
recouvrement par note de perception. 

Article 81 

Lorsque le controle requiert des connaissances techniques particulieres, la 
.. Direction des Recettes du Lualaba peut faire appel au Service d'assiettes ou aux 

experts agrees. 

Article 82 

Les agents de la Direction des Recettes du Lualaba procedent a la taxation 
d'office dans les cas ci-apres: 

a. L'absence de declaration; 
b. L'absence de la comptabilite; 
c. Le defaut de remise des docu,ments sollicites ou des pieces 

justificatives dans le cadre d'une verification; 
d. Le rejet d'une comptabilite consideree comme irreguliere ; 
e. L'opposition au controle. 

Une comptabilite peut etre qualifiee d'irreguliere lorsqu'elle ne fourn it pas le 
bilan, le compte de resultat, la balance generale des comptes ainsi que les 
pieces justificatives conformement a la legislation en vigueur. 
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Article 83 

Les bases ou les elements servant au calc.ul des impositions arretees d' office 
sont portes a la connaissance du redevable au moyen d'un avis de taxation 

d'office. 

Dans ce cas, le redevable ne beneficie plµs du delai prevu a !'article 77 du 

present Edit. 

L'avis de taxation d' office est directement rrnis en recouvrement et la Direction 
des Recettes du Lualaba informe le redevable de son droit de presenter une 
reclamation contentieuse apres reception ·de la note de perception. Dans ce 
cas, la charge de la preuve du contraire incombe au redevable. 

Article 84 

La Direction des Recettes du Lualaba disp:ose du droit de rappel des taxes, 
redevances et autres droits dus par les redevables au titre de l'exercice en 
cours et de quatre annees precedentes. 

Lorsqu'une decision judiciaire ou tout autre organisme a revele !'existence des 
fraudes a incidence fiscale, la Direction des Recettes du Lualaba peut exercer 
son droit de controle sur un exercice deja ·prescrit. Dans ce cas, elle dispose 
d'un delai de deux ans a compter de la revelation des faits pour notifier le 
supplement d'impositions. 

Article 85 

Lorsqu'une imposition a ete annulee, pour n'avoir pas ete etablie 
conformement a la procedure, la Direction des Recettes du Lualaba peut etablir 
a charge du meme contribuable une nouvelle imposition a !'issue d'un nouveau 
controle. 

Article 86 

Sauf en cas d'agissements frauduleux reveles dans le cadre d1 une instance 
sanctionnee par une decision judiciaire OU suite a une enquete destinee a 
etablir la realite des faits denonces, ii ne peut etre procede a un nouveau 
controle portant sur les memes impositions au titre d'un exercice deja contr61e. 

Article 87 

Les denonciations de fraude re~ues par le Directeur de la Direction des 
Recettes du Lualaba ou par le Chef de Division de suivi des Centres font l1objet 
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d1un avis d1enquete signe par le Chef de Division de nnspection sur instruction 

du Directeur de la Direction des Recettes du Lualaba. 

Article 88 

A l1issue de l'enquete, aucun supplement ne peut etre etabli. 

Lorsque la veracite des faits denonces est etablie, le Chef de Division de 
l1 lnspection fait rapport au Directeur de la Direction des Recettes du L.ualaba en 
proposant l1organisation d'une mission de contre verification. Dans le cas 
contra ire, I' enquete est classee. 

Article 89 

Les ordres de centre verification sont signes par le Directeur de la Direction des 
Recettes du Lualaba et sont executes par les agents revetus de la qualite 
d1 lnspecteurs. 

Toutefois, le Ministre ayant les finances daris ses attributions peut egalement 
ordonner une centre verification en utilisant des agents qualifies. 

Article 90 

A l1issue de la contre verification, une feuille d1observations peut etre notifiee 
o au contribuable. 

La procedure de traitement de la feuille d10bservations en centre verification 
est la meme que celle prevue pour la feuille d1observations en controle. 

SECTION VI : DU DROIT DE COMMUNICATION 

Article 91 

La Direction des Recettes du Lualaba a le droit d1obtenir des personnes 
physiques ou morales, publiques ou privees,, la communication de toute piece 
ou document necessaire a 1\~tablissement des taxes, redevance et autres 
droits dus a la Province. 

Pour ce faire, la Direction des Recettes du Lualaba agit par demande de 
renseignements. 

Le delai de reponse a cette demande de renseignements est celui prevu a 
ii article 77 du present Edit. 
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Article 92 

Le defaut de communication de renseign:ements sollicites dans le delai, la 

communication des faux renseignements 1ou de renseignements incomplets 

sont sanctionnes par les astreintes definies !Par !'article 98 du present Edit. 

SECTION VII : DU RECOUVREMENT 

Article 93 

Les taxes, redevances et autres droits provinciaux sont payes dans les huit jours 
de l'etablissement de la note de perception. 

Les supplements d'imposition etablis sont recouvres par note de perception. 

II y a prescription dans le recouvrement des taxes, redevances et autres droits 
provinciaux apres dix ans a compter du depqt de la declaration ou de !'emission 
de la note de perception. 

Article 94 

L'avertissement extrait de role est signe par le Chef de Division des 
Recouvrements ou des Centres et est rendu executoire par le Directeur de la 
Direction des Recettes du Lualaba. 

L'avertissement extrait de role contient !'identification precise du redevable, la 

nature de !'imposition, la base imposable, le montant en principal, les penalites 
ainsi que le delai de paiement. 

Les redevables sont tenus d'acquitter les montants dus dans un delai de huit 
jours a compter de la reception de l'avertissernent extrait de role. 

Article 95 

II est fait application des penalites d'assiette sur le montant principal dans les 
cas ci-apres : 

a. 25 % lorsque le redevable defaillant r~gularise sa situation en deposant 
une declaration dans le delai fixe; 

b. 20% lorsque le contr61e ou la contre verification determine les 
supplements dans le cas de la premiere, infraction ; 

c. 40% lorsque le controle ou la contre verification determine les 
supplements dans le cas de recidive; 

d. 50% en cas de la premiere taxation d' office; 
e. 100% en cas de recidive en taxation d'office. 
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Article 96 

Tout retard dans le paiement de tout ou ume partie des taxes, redevances et 
autres droits provinciaux donne lieu a des penalites de recouvrement de 4% 
par mois de retard. 

Article 97 

En dehors de toute procedure de controle, le refus de repondre dans le delai a 
une demande de renseignements prevue • a !'article 91 du present Edit est 
sanctionne par une astreinte fiscale de 25:.000 Francs Congolais par jour de 
retard pour les personnes physiques et 100.000 Francs Congolais par jour de 
retard pour les personnes morales. 

Article 98 

La communication de faux renseignements dans le cadre du droit de 
communication prevu a !'article 91 du present Edit, est sanctionnee par une 
amende de 250.000 Francs Congolais pour des personnes physiques et 
1.500.000 Francs Congolais pour les personnes morales. 

La communication de renseignements incomplets est sanctionnee par une 
amende de 125.000 Francs Congolais pour les personnes physiques et 750.000 
Francs Congolais pour les personnes morales. 

Article 99 

Toute violation des dispositions des articles 57 et 58 du present Edit est 
sanctionnee par les amendes de 100.000 Francs Congolais pour les personnes 
physiques et 1.000.000 Francs Congolais poun les personnes morales. 

Article 100 

Le Ministre ayant les finances dans ses attributions est habilite a modifier, par 
voie reglementaire, les taux des penalite.S d'assiettes, des penalites de 
recouvrement, les astreintes ainsi que des amendes prevus aux articles 
95,96,97,98 et 99 du present Edit. 

II peut aussi accorder une moderation ou une annulation des penalites 
d'assiette et de recouvrement prevues aux articles 95 et 96 a la demande 
motivee du redevable. 

Article 101 

Le defaut de paiement a la suite d'un avertissement extrait de role dans les huit 
jours entraine des poursuites en recouvrement. 
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Toutefois, le redevable peut solliciter aup~es du Receveur de la Division des 

Recouvrements ou des Centres un paiement echelonne dont la duree 

maximum ne peut depasser six mois. 

Article 102 

Les mesures des poursuites en recouvrement comprennent : 

a. La fermeture provisoire des etablissements par apposition des scelles; 
b. Les avis a tiers detenteurs; 
c. Les saisies mobilieres, immobilieres • et les ventes eventuelles qui en 

decoulent. 

Article 103 

A !'expiration du delai fixe a !'article 101 du present Edit, les Receveurs de la 
Division des Recouvrements ou des Centres exercent les poursuites en vertu 
des contraintes. 

Pour ce faire, un commandement est signifie au redevable par !'agent de la 
Direction des Recettes du Lualaba revetu de la qualite de huissier et porteur de 
la contrainte decernee par les Receveurs. 

Article 104 

A defaut de paiement dans les huit jours de la reception du commandement, 
les Receveurs font proceder a !'execution des mesures des poursuites. 

Article 105 

La levee des mesures des poursuites est conditionnee au paiement des droits 
poursuivis majores des frais des poursuites de 3% dans le cas de 
commandement, de 5% dans le cas de l'avis a tiers detenteurs et fermeture 
provisoire de l'etablissement ainsi que de 3% dans le cas de vente des biens 
saisis. 

Toutefois, les Receveurs de la Division des Recouvrements ou des Centres 
peuvent lever les poursuites suivant un paiement partiel avec engagement ecrit 
du redevable d'apurer la totalite de sa dette fiscale. 

Article 106 

Les auteurs des infractions fiscales sont aussi passibles des peines prevues par 
le code penal Congolais. 
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SECTION VIII : DES RECLAMATIONS ET DES RECOURS 

Article 107 

Toutes les contestations relatives au paiement des taxes, redevances et autres 
droits Provinciaux et aux poursuites en matiere de recouvrement font 11 ob jet 
d1une reclamation prealable aupres du Receveur de la Division des 

recouvrements ou des Centres. 

Les contestations portent sur la regularite et la forme de 11acte des poursuites 
qui exige le paiement, sur I' obligation de pay,er, sur le paiement effectue ou sur 
le delai d1exigibilite de la somme reclamee. 

Les contestations peuvent porter sur l'assiette et le calcul des taxes, 
redevances et autres droits. 

Le Receveur se prononce dans les trois jours ouvrables a compter de la 
reception de la reclamation. 

A Vexpiration du delai de trois jours, le redevable peut saisir le tribunal de 
Commerce competent. 

Des la signification de l1assignation a la Direction des Recettes du Lualaba, 
l1opposition suspend l1execution des mesures de poursuites. 

La decision judiciaire est rendue dans un delai de trente jours a dater de la 
saisine du Tribunal. 

A defaut de la decision judiciaire dans ce delai1 la suspension des poursuites est 
d1office levee. 

Article 108 

Dans le cadre de la contestation de fond, le redevable ainsi que son mandataire 
sont ten us, avant toute saisine de la Cour d1 Appel competente, de se pourvoir, 
par ecrit, en reclamation contre le montant de leur imposition aupres du 
Directeur de la Direction des Recettes du Lualaba ou du Chef de Division de 
suivi des Centres, selon les cas. 

Article 109 

La reclamation est introduite dans les quinze jours a partir de la reception de 
Vavertissement extrait de role, sous peine de de'cheance et est motivee. 

II est delivre re~u de la reclamation au redevable avec un numero de la 
reclamation. 
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Article 110 

L'instruction de la reclamation releve de lia competence du Bureau Juridique, 
Etudes et Contentieux pour le recours introduit aupres du Directeur de la 
Direction des Recettes du Lualaba concerriant les impositions etablies par la 

Direction des Recettes non fiscales et de celle de suivi des Centres pour les 
impositions etablies par les Centres. 

Article 111 

Dans !'instruction du contentieux, le Bureau.Juridique, Etudes et Contentieux et 
la Division de suivi des Centres procedent a des descentes sur terrains aupres 
du redevable, aux enquetes, a la verification des ecritures et livres comptables 
et aux demandes de renseignements tel que prevu par la legislation fiscale en 
la matiere. 

Article 112 

La decision de la Direction des Recettes du tualaba en matiere de contentieux 
est notifiee dans les trente jours qui suivent la date de reception de la 
reclamation. 

Article 113 

La decision du degrevement est prise de la maniere suivante : 

a. Le degrevement de moins de 50.000.000 de Francs Congolais est de la 
competence des Chefs de Divisions de la Direction des Recettes du 
Lualaba; 

b. Le degrevement maximal de 250.000.000 de Francs Congolais est de la 
competence du Directeur de la Directiori des Recettes du Lualaba ; 

c. Le degrevement au-dela de 250.000.000 Francs Congolais est de la 
competence du Ministre provincial • ayant les finances dans ses 
attributions. 

Le Ministre provincial ayant les finances dans ses attributions peut modifier, 
par voie d'arrete, les montants repris a l'alinea.precedent du present article . 

Article 114 

La surseance des poursuites en recouvrement peut etre accordee, sans 
condition par les Receveurs de la Division des Recouvrements ou des Centres, 
pendant !'instruction du contentieux dans les cas d'une erreur materielle et de 
double emploi. 
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Dans les autres cas, les conditions sont les suivantes : 

a. Le paiement de 100% du principal : poursuivi pour le cas de taxation 
d'office; 

b. Le paiem~nt de 20% du principal poursuivi pour les autres contestations. 

Article 115 

La decision du rejet total ou partiel d'une \reclamation peut faire l'objet d'un 
recours devant la Cour d' Appel competente: 

Pour sa recevabilite, le contribuable est te,nu de s'acquitter du montant des 
impositions contestees au titre du principal, et faire appel de la decision du 
contentieux dans les six mois a partir de sa notification, accuse de reception 
faisant foi. 

Toutefois, le contribuable peut obtenir, sur decision du Ministre provincial 
ayant les finances dans ses attributions et a sa demande, le reexamen du litige 
par la Direction des Recettes du Lualaba ou toute autre disposition 

Article 116 

Le pourvoi en cassation est ouvert centre les arrets de la Cour d1 Appel dans les 
conditions fixees par les dispositions legales. 

CHAPITRE IV: DES DISPOSITIONS FINALES 

Article 117: Sont abrogees, toutes les dispositions anterieures contraires au 

present Edit. 

Article 118: Le present Edit entre en vigueur a \la date de sa signature. 

Fait a l<olwezi, le.dJ;.a'r.,.;2011 


